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Par Sébastien Roy, Journaliste

Actualités / Politique

18 décembre 2014 - 17:09

Une session parlementaire chargée pour Jean-François Roberge

Jean-François Roberge a conclu récemment sa deuxième session parlementaire à 
l’Assemblée nationale du Québec en tant que député de Chambly. Une expérience 
toujours aussi excitante pour lui : «Représenter mes citoyens est un véritable privilège
pour moi», déclare-t-il.

Celle-ci a été riche en rencontres locales pour le député. «Au cours de la dernière session, j’ai 
rencontré plusieurs intervenants: des maires, des citoyens, des organismes et des entreprises.
Avec mon équipe, je tente de faire avancer leurs dossiers. Nous sommes intervenus dans le
dossier des infrastructures routières, de la politique familiale, de l’éducation et de la santé», 
souligne M. Roberge.

À l’Assemblée nationale, le député de Chambly s’est notamment fait remarquer pour ses 
interventions en faveur du maintien de l’épreuve uniforme de français au cégep, ainsi que ses
critiques envers la hausse des taxes scolaires.
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Le dossier du redécoupage des frontières des commissions scolaires, et notamment de la
Commission scolaire des Patriotes (CSP), l’a aussi tenu occupé. «Avec mes collègues de 
Montarville et de Borduas, je n’ai ménagé aucun effort pour que le ministre Bolduc fasse
marche arrière dans ce dossier. Finalement, celui-ci nous a donné l’assurance récemment qu’il 
laisserait la CSP intacte dans ses frontières actuelles», ajoute le député.

M. Roberge a également profité de son temps de parole pour reconnaître l’engagement de 
plusieurs personnes ou organismes-clés dans le comté. Cela a notamment été le cas pour 
Camille Leblanc-Bazinet, la Corne d’Abondance, la Ville de Chambly, le club Trifort de
Chambly ainsi que Bassin en Fête, organisateur du Festival Bières et Saveurs. «Si la 
circonscription de Chambly est si exceptionnelle, c’est en raison des gens extraordinaires qui 
l’animent. C’est important de le souligner», affirme M. Roberge.

Il est à noter que le bureau du député de Chambly sera fermé à partir du 22 décembre, et
reprendra ses activités le 5 janvier 2015. M. Roberge a déjà préparé une liste des dossiers 
prioritaires qu'il souhaite aborder lors de la prochaine session parlementaire.

«Le dossier des soins de santé à Chambly. J’ai fait des interventions à Québec, notamment 
auprès du ministre de la Santé sur le sujet. Cette problématique perdure depuis des années
dans la région et doit être résolue. À ce titre, j’ai sollicité une rencontre avec le nouveau 
responsable de la clinique de Chambly, le Dr Gagnon, qui devrait avoir lieu dès la réouverture
de notre bureau», mentionne-t-il.

En terminant, celui-ci tient à souhaiter une joyeuse période des réjouissances à tous ses
concitoyens. «En mon nom ainsi qu’au nom de toute mon équipe, je tiens à souhaiter à tous
de très joyeuses fêtes, et une belle année 2015. Profitez de ce temps précieux avec vos
proches», conclut le député.

SOURCE: communiqué
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Le député de Chambly Jean-François Roberge a 
dressé un bilan, cette semaine, de sa deuxième 
session parlementaire à Québec. En chambre, 
celui qui a été élu en avril 2014 se dit satisfait de 
ses interventions, notamment dans le dossier du 
redécoupage des frontières de la Commission 
scolaire des Patriotes. « Avec mes collègues de 
Montarville et de Borduas, je n’ai ménagé aucun 
effort pour que le ministre Bolduc fasse marche 
arrière dans ce dossier. Finalement, celui-ci nous 
a donné l’assurance récemment qu’il laisserait la 
Commission scolaire des Patriotes intacte dans 
ses frontières actuelles », a-t-il indiqué.

Même avec l’annonce de l’arrivée de nouveaux propriétaires de la 
clinique médicale de Chambly, M. Roberge veut continuer de travailler 
le dossier de l’accessibilité dans la région. « J’ai fait des interventions 
à Québec, notamment auprès du ministre de la Santé sur le sujet. 
Cette problématique perdure depuis des années dans la région et doit 
être résolue. À ce titre, j’ai sollicité une rencontre avec le nouveau 
responsable de la clinique de Chambly, le Dr. Gagnon,  qui devrait 
avoir lieu dès la réouverture de notre bureau », a-t-il ajouté.

M. Roberge se dit également satisfait des rencontres locales qu’il a 
faites tout au long de la session : «. Nous sommes intervenus dans le 
dossier des infrastructures routières, de la politique familiale, de 
l’éducation et de la santé. »
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La CSP supprime les ordinateurs personnels 

Par Frédéric Khalkhal
Mercredi 17 décembre 2014 09:01:09 HNE

Dans une pétition regroupant 1034 signatures, un regroupement de parents en Montérégie souhaite que la 
Commission scolaire des Patriotes (CSP) revienne sur son interdiction faite aux élèves handicapés ou en 
difficultés d'adaptation ou d'apprentissage (EHDAA) d’utiliser leurs ordinateurs personnels pour faire les examens 
du ministère de l’Éducation.

Examens pour les élèves avec des troubles d’apprentissage

ACTUALITÉS 
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Stéfanie Rabouin, responsable de la sanction des études à la CSP, a été l’une des destinataires des 
revendications d’une association de parents d’élèves EHDAA en Montérégie. Le regroupement a souhaité garder 
l’anonymat « pour éviter que nos demandes portent préjudice à nos enfants qui vivent déjà bien assez de défis à 
l’heure actuelle », explique-t-il dans un communiqué.

« En mai 2014, à la suite d’une décision de Mme Rabouin de la CSP, une directive nous a été envoyée indiquant 
que les élèves EHDAA n’avaient plus accès à leurs outils personnalisés (ordinateur portable personnel) lors des 
examens finaux du ministère », révèle le regroupement dans sa pétition. La mesure aurait été prise selon un 
article de loi disant : « La personne responsable de la sanction des études et de l’administration des épreuves 
ministérielles dans l’organisme scolaire doit assurer la confidentialité des épreuves ministérielles et prendre toutes 
les mesures nécessaires pour en assurer l’application des règles d’administration. »

Mme Rabouin ne voit aucune entrave, à travers sa mesure, à la bonne réussite des élèves EHDAA : « Je 
comprends l’inquiétude des parents, mais le but n’est pas de mettre les élèves en situation d’échec. Ils auront 
accès au matériel informatique de l’école pendant leurs examens, et ils pourront y trouver tous les outils 
nécessaires. Nous ne sommes pas la seule commission scolaire à avoir pris cette décision, mais il est vrai que 
toutes ne l’ont pas fait. »

L’autorisation des ordinateurs personnels pendant la période d’examens pourrait compromettre le réseau 
informatique de la CSP, indique Mme Rabouin. En même temps elle soutient que pendant l’année scolaire, les 
ordinateurs personnels des enfants EHDAA sont autorisés et sont connectés à un réseau sécurisé.

Contre la fraude

La mesure est essentiellement prise pour éviter la fraude pendant les examens. « Nous avons envoyé cette 
consigne en mai 2014 pour préparer tous les élèves. C’est la première fois que nous utilisons des fichiers 
informatiques et nous voulons préserver la confidentialité des examens », de préciser l’agente de la CSP.

Le regroupement indique que d’autres commissions scolaires et les écoles privées n’ont pas enlevé leurs outils 
informatiques aux élèves EHDAA. Pour les pétitionnaires, « c’est une grande injustice! Les enfants qui fréquentent 
le parcours scolaire en écoles privées, eux, ont le droit d’avoir tous les outils prescrits par les professionnels, y 
compris un ordinateur portable qu’ils pourront utiliser en tout temps et en tous lieux. »

Gilles Bélanger, chef de service de l’Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ), ne voit qu’une seule 
obligation de la part de la Commission scolaire : « Au début de l’année scolaire, elle doit avoir un plan 
d’intervention pour déterminer ce dont auront besoin les élèves EHDAA pour les examens. Tout doit être prévu à 
ce moment-là. » Il souligne, cependant, que si tous les établissements n’ont pas les mêmes obligations, il est 
évident qu’il y aura un problème d’équité et que les résultats des élèves pourront s’en ressentir d’une commission 
scolaire à l’autre. « Ce serait au ministère de l’Éducation de statuer sur la question pour uniformiser la situation », 
conclut M. Bélanger.

« L'organisme scolaire est autorisé à mettre en place, en période d'évaluation ministérielle, des mesures 
d'adaptation pour un élève handicapé ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage (EHDAA), notamment 
l'utilisation d'un ordinateur selon les encadrements établis dans le Guide de gestion de la sanction des études et 
des épreuves ministérielles.

Le ministère ne détermine pas le type d'ordinateur. Il appartient donc à l'organisme scolaire de préciser, dans ses 
modalités d'évaluation », a simplement indiqué au Journal de Saint-Bruno le ministère de l’Éducation.
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Fermeture de la piscine de Polybel: Beloeil étudie un plan 
B

19 décembre 2014 0 6 vues

La Ville de Beloeil examine en ce moment les avenues qui lui permettraient d’offrir à sa 
population, à partir de septembre, des plages horaires dans des piscines de la région. Faute 
d’un accord avec la Ville, la Commission scolaire des Patriotes (CSP) a en effet pris la décision 
de fermer la piscine de l’école Polybel le 30 juin 2015 pour la transformer en gymnase. 

Réunis en séance ordinaire le 2 décembre dernier, les commissaires de la CSP avaient prolongé le délai 
pour prendre une décision jusqu’au 17 décembre, dans l’espoir de convaincre la Ville de Beloeil de partager 
les coûts, estimés entre 500 000 $ et 2,5 M$, pour la remise en état de la piscine. Or, les élus de Beloeil 
ont rejeté l’offre de la CSP. Ils étaient prêts à accepter le nouveau mode de calcul imposé pour l’utilisation 
de la piscine, mais à condition que le service soit maintenu jusqu’au 23 juin 2016; une condition impossible 
à respecter pour la commission scolaire.

La CSP signe des protocoles d’entente avec les villes pour l’utilisation de ses équipements à des fins 
récréatives, culturelles, sportives et communautaires. L’entente conclue avec Beloeil datait de juillet 2002.

La piscine, qui date d’un peu moins de 40 ans, connaît des problèmes de fuites, alors que de l’eau chaude 
et chlorée s’infiltre dans la nappe phréatique. Le bris, qui est survenu il y a un an, implique selon la 
présidente de la CSP, Hélène Roberge, des conséquences sur l’environnement, le chauffage et le budget, et 
pourrait même poser un risque pour la sécurité des baigneurs. «Le fait de subir des compressions 
budgétaires année après année nous amène à revoir toutes nos dépenses et nos revenus, affirme 

Mme Roberge; on n’est plus capables d’assumer le coût de réfection. Cela représente 2,5 M$, et il y aura 
peut-être des surprises, car on ne sait pas ce qu’il y a sous la piscine.» D’où la décision des commissaires 
d’ériger à la place un gymnase, qui coûterait entre 800 000 $ et 1,3 M$. Un coût moindre qui serait 
davantage justifié étant donné, soutient la présidente, que la CSP possède un budget de seulement 10 M$ 
par année destiné aux travaux pour ses 66 établissements scolaires.

Une piscine régionale?
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que chacun doit bien gérer l’argent des contribuables et que quand on veut l’investir, il faut le faire pour 
des solutions à long terme.

Mme Lavoie mentionne que son administration étudie en ce moment le choix d’un lieu qui pourrait accueillir 
ses citoyens à partir de septembre prochain. Une chose est certaine: exit la piscine de Mont-Saint-Hilaire, 
qui connaît un fort achalandage. La Ville examine aussi l’idée de construire une piscine régionale. «Le 
concept est encore à l’état d’ébauche; et il y a aussi le fait que certaines villes veulent l’avoir», précise 

Mme Roberge. Quant à la possibilité de bénéficier d’une subvention, la mairesse a tenu à rappeler, à juste 
titre, qu’en cette période d’austérité, une telle avenue n’est guère possible.
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La croisière
16 décembre 2014 | Michel David | Québec

Chacun a son image pour illustrer les bienfaits du déficit zéro. À l’époque où il était ministre 
des Finances, Bernard Landry parlait des « vallées verdoyantes » qui allaient succéder au 
désert de l’austérité. L’actuel président du Conseil du trésor, Martin Coiteux, promet plutôt une 
agréable « croisière » quand le calme reviendra.

« C’est certain que le redressement fait des vagues, ce qui peut parfois donner le mal de mer à 
ceux qui naviguent à courte vue », a-t-il lancé vendredi devant les membres de la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain.

Pour le moment, la croisière ne s’amuse pas du tout. M. Coiteux peut toujours railler ceux qui 
ont l’estomac fragile, mais plusieurs commencent à s’inquiéter de l’état dans lequel le bateau 
va émerger de la tempête. Le drame du Costa Concordia, qui s’est fracassé sur les récifs de la 
côte italienne, a démontré les conséquences tragiques que peut entraîner l’ineptie d’un 
capitaine irresponsable.

Les résultats du dernier sondage Léger Marketing-Le Devoir peuvent paraître paradoxaux. 
Prises une à une, les principales mesures mises en place par le gouvernement semblent avoir 
l’appui de la population, sauf les compressions dans les transferts aux municipalités, mais 
l’insatisfaction à l’endroit du gouvernement a bondi de 11 points en à peine un mois.

Il faut prendre avec circonspection des sondages portant sur des mesures dont personne n’a 
encore ressenti les effets. Vu l’encombrement des urgences ou la longueur des listes d’attente, 
il n’y a rien d’étonnant à ce que des gens pensent que le système de santé a besoin d’être 
réformé, mais souhaitent-ils pour autant une guerre avec les médecins ?

Comme chacun le sait, le diable se cache dans les détails. Sur papier, la diminution du nombre 
de commissions scolaires peut sembler une excellente idée, à la condition que cela n’ait aucun 
impact sur les élèves. Les parents verraient d’un très mauvais oeil que leurs enfants soient 
forcés de changer d’école, comme cela serait le cas de 75 % des élèves de la commission 
scolaire des Patriotes, en Montérégie.

Page 1 sur 2La croisière | Le Devoir

2014-12-16http://www.ledevoir.com/politique/quebec/426838/la-croisiere



Plus que tout, la population déteste le désordre. Et quand bien même un coup de barre pourrait 
lui sembler nécessaire, la paix sociale ne doit être compromise sous aucun prétexte. C’est une 
préoccupation de cet ordre que semble surtout traduire le sondage de Léger Marketing-Le 
Devoir.

Les cris d’indignation des centrales syndicales et la rhétorique guerrière sont une figure 
imposée à l’aube d’une nouvelle série de négociations dans le secteur public. Les 13,5 % 
d’augmentation sur trois ans que réclament les syndicats ne sont pas réalistes dans le contexte 
budgétaire actuel, mais des offres salariales totalisant 3 % en cinq ans, de même qu’un 
resserrement des conditions de retraite, ouvrent clairement la voie à un affrontement d’autant 
plus dur qu’il prend déjà une forte coloration idéologique.

Ceux qui trouvent la mer houleuse ont intérêt à s’accrocher, parce que le capitaine Coiteux ne 
donne aucun signe de vouloir réduire la voilure. Avec le recul, l’ancienne présidente du Conseil 
du trésor, Monique Jérôme-Forget, qui était jadis présentée comme la quintessence du néo-
libéralisme, prend presque des allures de mère Noël.

À tort ou à raison, les employés de l’État sont encore perçus comme des privilégiés par une 
grande partie de la population, qui ne risque pas de s’émouvoir beaucoup du fait que l’âge de 
leur retraite soit reporté de 60 à 62 ans. La plupart n’osent même pas en rêver.

Les propos de la présidente de la Fédération interprofessionnelle de la santé, Régine Laurent, 
pourraient cependant inquiéter ceux qui se souviennent des mises à la retraite massives 
orchestrées par le gouvernement Bouchard à la fin des années 1990, dont le réseau de la santé 
a mis des années à se relever. Le Québec peut-il s’offrir le luxe d’un nouvel exode des 
infirmières ?

Autant il est recommandé de diviser pour mieux régner, autant il est malavisé de favoriser la 
coalition des mécontents. La liste de ceux que le gouvernement s’est mis à dos en à peine huit 
mois commence à être impressionnante : les employés municipaux, les usagers des garderies, 
les commissions scolaires, le monde municipal, les régions, les organismes communautaires, 
les médecins…

Alors que les libéraux accusent continuellement le PQ de semer la division au sein de la société 
québécoise avec son projet de souveraineté et ses politiques identitaires, il est remarquable de 
constater à quel point le gouvernement Couillard provoque lui-même une polarisation 
marquée : 72 % des francophones s’en disent insatisfaits, tandis que 55 % des non-
francophones s’en disent au contraire satisfaits. C’est à croire qu’ils ne sont pas sur la même 
planète. Ou sur le même bateau.
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COMMISSIONS SCOLAIRES

Les parties sont près d’un compromis
19 décembre 2014 | Lisa-Marie Gervais | Éducation

Photo: Jacques Nadeau Le Devoir
Le transport des élèves est un enjeu du redécoupage des commissions scolaires.

Québec n’entend pas reculer sur ses intentions de fusionner des commissions scolaires. Une 
entente sur les nouveaux scénarios de redécoupage des territoires, hormis pour les régions de 
Montréal et la Capitale-Nationale, serait toutefois à portée de main, après une rencontre jeudi 
entre les commissions scolaires et le ministre de l’Éducation. « Les contre-propositions de la 
FCSQ [Fédération des commissions scolaires], dans une très grande proportion, n’étaient pas 
très éloignées de celles qu’on avait faites déjà », a dit l’attachée de presse d’Yves Bolduc, 
Yasmine Abdelfadel. « C’est une bonne nouvelle. »

Le ministre s’est également engagé à respecter « l’intégralité » des territoires, ce qui veut dire 
que deux commissions scolaires, ou plus, pourraient être fusionnées dans leur entièreté et non 
en partie. Cela concerne particulièrement la commission scolaire des Patriotes, qui allait subir 
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un redécoupage « illogique » selon plusieurs, alors que les territoires de Boucherville et de 
Saint-Bruno-de-Montarville, allaient être annexés à la commission scolaire Marie-Victorin, 
emportant le siège social et trois grosses écoles secondaires.

Cette promesse ne concerne toutefois pas Montréal, qui est « un cas à part », a-t-elle précisé. 
« L’île de Montréal est différente. Les élèves sont principalement des marcheurs, il y a très peu 
de transport scolaire. Ce sont de grandes commissions scolaires avec un bassin élevé d’enfants. 
C’est à penser différemment. » Les discussions se poursuivent, mais l’accord est loin d’être 
conclu et la situation est plutôt « problématique », selon la FCSQ.

Même si elle n’a pas eu de réponse du ministre sur ses intentions précises dans ces fusions et 
sur les économies qui allaient être réalisées, la FCSQ a néanmoins consenti à collaborer sur les 
divers scénarios. « L’objectif poursuivi par le ministre n’est pas encore clair mais il ne reculera 
pas sur les fusions, c’est très clair », a dit Caroline Lemieux, attachée de presse de la 
Fédération. « On a décidé de collaborer pour au moins tenter de minimiser l’impact de ces 
chambardements sur les élèves et le personnel. »

Une autre rencontre aura lieu après les Fêtes, en janvier, entre le ministre Bolduc et les 
commissions scolaires.
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Rédécoupage scolaire: le suspense perdure 

Par Frédéric Lacroix-Couture
Vendredi 19 décembre 2014 09:52:46 HNE
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Le ministre Yves Bolduc n'a toujours pas pris de décision quant à la possibilité de redécoupage de la 
Commission scolaire des Patriotes.

Alors que trois députés caquistes, dont Simon Jolin-Barrette, s'étaient réjouis la semaine dernière d'avoir réussi à 
soutenir un engagement du ministre Bolduc de ne pas toucher au territoire de la Commission scolaire des 
Patriotes, le cabinet du ministre s'était pressé d'indiquer que le ministre devait plutôt trancher le 18 décembre, à la 
suite d'une rencontre avec les commissions scolaires.

Le ministre n'a toujours pas pris de décision quant au redécoupage de la Commission scolaire des Patriotes. 
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Au cabinet du ministre, on indique toutefois qu'il n'y pas de scénario confirmé pour le moment, mais que les 
travaux se poursuivent. La rencontre de ce matin servait plutôt à recevoir les propositions des commissions 
scolaires quant aux scénarios de fusion. D'autres rencontres seraient d'ailleurs être tenues plus tard, a-t-on fait 
savoir.

Le scénario préliminaire de redécoupage de la CSP, qui exclurait Saint-Bruno-de-Montarville et Boucherville de 
son territoire, a été largement décrié par la présidente de la CSP, Hélène Roberge. Près d'une quinzaine de 
conseils d'établissements d'écoles et cinq villes, en plus de différents organismes, ont donné leur appui à la 
Commission scolaire.

Selon la CSP, cette fusion aurait des conséquences sur près de 3000 élèves en plus de coûter près de 100 M$ 
aux contribuables.
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